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La Suisse est régulièrement présentée 
comme étant dans le peloton de queue 
du virage ambulatoire, c’est-à-dire 

qu’une proportion élevée d’interventions 
chirurgicales réalisées au cours d’un séjour 
hospitalier stationnaire pourrait l’être en 
ambulatoire [1-3].

Une analyse sur l’augmentation des in-
terventions chirurgicales ambulatoires de 
2007 à 2013 constatait en 2015 que l’amélio-
ration du confort des patients, le progrès des 
techniques chirurgicales et anesthésiques, 
ainsi que l’infrastructure et l’organisation des 

hôpitaux/cliniques, en étaient les principaux 
facteurs contributifs [3]. Financées en sta-
tionnaire par les forfaits DRG (55% à charge 
des cantons et 45% à celle de l’assurance 
obligatoire des soins [AOS]), la plupart des 
interventions sont moins coûteuses en am-
bulatoire. Leur financement y est cependant 
entièrement à charge de l’AOS. L’augmenta-
tion continue du nombre d’interventions 
dans de nombreux domaines ne permettait 
toutefois pas aux auteurs de conclure quel 
impact financier aurait le virage vers l’ambu-
latoire. 

Virage ambulatoire: la baisse des coûts 
bénéficie surtout aux cantons!
Maîtrise des coûts  Bénéfique pour les patients, le gain est modeste en regard du coût total de la 
santé. Grâce à la réduction de leur part du financement des prestations réalisées en stationnaire, ce sont 
les cantons, discrets sur le sujet, qui en sont les principaux bénéficiaires.

Philippe Eggimann
Dr méd., vice-président 
de la FMH et respon-
sable du département 
Prestations et dévelop-
pement professionnel
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Publiée par PwC en 2016 [4], une étude 
souvent citée fait état d’un potentiel d’écono-
mie de 251 millions de francs à l’horizon 2030 
pour un groupe de 13 interventions chirurgi-
cales courantes. Les auteurs extrapolent un 
potentiel d’économie de 1075 millions de 
francs si le taux global d’interventions 
chirurgicales ambulatoires devait atteindre 
60 à 70% à cette échéance.

Pour encourager le transfert vers l’ambu-
latoire, en mettant en avant le potentiel d’éco-
nomies annuelles attendues, réputées sans 
report des coûts vers les assureurs maladie, 
plusieurs cantons ont alors soumis le rem-
boursement d’une partie des interventions 
chirurgicales à leur réalisation en ambulatoire 
(LU dès juillet 2017, pour une économie 
attendue de 3 millions [5]; ZH dès janvier 2018, 
9,4 millions [5]; VS dès janvier 2018, 1,5 million 
[6]; JU dès juillet 2018, 0,5 million [7]). 

Se référant à une analyse mandatée par 
l’OFSP [8], qui évaluait un potentiel de trans-
fert annuel vers l’ambulatoire de 33 ​000 inter-
ventions chirurgicales courantes [9] avec une 
économie attendue d’environ 90 millions de 
francs, le Conseil fédéral a soumis leur rem-
boursement à leur réalisation en ambulatoire 
dès janvier 2019 [10]. Dans ses conclusions, 
l’Obsan indiquait que «l’AOS serait financière-
ment peu touchée par le transfert de ces cas. Il 
n’y a quasiment pas d’économie ni de sur-
charge à attendre. Les cantons, en revanche, 
verraient leurs factures diminuer de l’ordre 
de 90 millions de francs».

Impact modeste qui va dans le bon sens
Un an après l’introduction de cette liste fédé-
rale des interventions devant être effectuées 
en ambulatoire, un rapport de l’Obsan 
constate une économie de 34 millions pour 
les cantons, et une augmentation des coûts 
AOS de 0,6 million. Le taux d’interventions 
stationnaires a moins diminué dans les 
cantons qui avaient déjà introduit des dis-

positions comparables [11]. Toujours man-
datée par l’OFSP, la mise à jour avec les don-
nées de l’année 2020 est un peu décevante 
[12]. Elle fait état d’une économie globale 
de 59 millions depuis 2019, 48 pour les 
cantons et 11 pour l’AOS. Les auteurs pré-
cisent que les chiffres 2020 sont fortement 
impactés par la suspension des interven-
tions urgentes dans le cadre des premières 
vagues de la pandémie et qu’il est difficile 
d’en tirer des conclusions définitives. Ils 
recommandent la poursuite du monitoring 
et son extension à d’autres interventions 
transférables vers l’ambulatoire. Globale-
ment, ces économies sont cependant bien 
modestes en regard des 83 311 millions 
dépensés pour la santé en 2020 (31 563 à la 
charge de l'AOS) dont elles représentent à 
peine 1 pour mille.

Un œil qui rit et un œil qui pleure
Positif du point de vue de la maîtrise globale 
des coûts de la santé, le virage ambulatoire 
bénéficie surtout aux cantons, qui ont moins 
d’interventions hospitalières à cofinancer. 
L’effet sur les primes est moins marqué. Le 
transfert de charge vers le patient résultant de 
la quote-part ambulatoire et de la part sous la 
franchise qu’il doit financer de sa poche n’est 
de plus pas pris en compte.

L’analyse de l’évolution de la répartition des 
coûts pour ces interventions entre 2015 et 2020 
confirme que ce sont les cantons qui bénéfi-
cient le plus du virage vers l’ambulatoire [12]. 

Passant de 422 à 278 millions, le coût 
global stationnaire et ambulatoire de ces in-
terventions a baissé de 34%. La charge des 
cantons a, elle, baissé de 60% (de 167 à 66 
millions). Comme attendu, la charge AOS de 
l’ambulatoire a augmenté de 26% (de 118 à 
158 millions). Elle est cependant compensée 
par la baisse plus importante du stationnaire, 
pour une baisse globale de la charge financière 
de 17% (de 255 à 212 millions).

S’opposer au financement moniste? 
Les économies réalisées par les cantons inter-
pellent. Dans l’esprit d’autres interventions qui 
demandent plus de transparence dans l’ana-
lyse des coûts de la santé, le conseiller cational 
Philippe Nantermod, membre de la CSSS-N, 
vient d’interpeller le Conseil fédéral sur 

l’ampleur des économies réalisées par les 
cantons et l’impact sur les primes AOS par 
suite du virage ambulatoire [13].

Il demande également que le Conseil 
fédéral évalue les économies potentielles avec 
l’entrée en vigueur du financement uniforme 
des prestations stationnaires et ambulatoires, 
réforme du financement de la santé proposée 
par les partenaires tarifaires, adoptée par le 

Conseil national, mais bloquée depuis plu-
sieurs années par les cantons. La mise en 
évidence de ces transferts de charges pourrait 
peut-être contribuer à permettre de lever 
leurs oppositions. Elle permettrait aussi d’ali-
menter le débat sur leur impact éventuel en 
termes de financement des prestations d’inté-
rêt général et subventionnement des primes 
AOS.

Plusieurs cantons ont 
soumis le remboursement 
d’une partie des interven-
tions chirurgicales à leur 
réalisation en ambulatoire.

La plupart des interventions 
sont moins coûteuses en 
ambulatoire. Leur finance-
ment y est cependant entiè-
rement à la charge de l’AOS.

La mise en évidence des 
transferts de charges pour-
rait peut-être contribuer à 
permettre de lever les 
oppositions.

Le virage ambulatoire 
bénéficie surtout aux can-
tons, qui ont moins d’inter-
ventions hospitalières à 
cofinancer. 
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